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ANALYSE DE LA REQUÊTE PRÉSENTÉE PAR

L’UNION LATINOAMERICANA DE CIEGOS (ULAC)
POUR DEMANDER SON INSCRIPTION AU REGISTRE DE L’OEA

Ce document a été élaboré par le Département des questions internationales du Secrétariat aux relations extérieures, dans le but de fournir des informations aux États membres de l’Organisation des États Américains (OEA) concernant l’organisation de la société civile, Union Latinoamericana de Ciegos (ULAC).
 Les informations contenues dans ce document sont données en exécution de la résolution CP/RES. 759 (1217/99) « Directives pour la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA » et incluent un résumé et la liste des différents renseignements et documents présentés par l’Union Latinoamericana de Ciegos (ULAC) conformément aux dispositions de cette résolution.
1. Informations générales 

L’Unión Latinoamericana de Ciegos (ULAC) est une organisation internationale non gouvernementale à but non lucratif qui représente les intérêts des personnes aveugles ou déficientes visuelles d’Amérique latine. Elle a été fondée le 15 novembre 1985 à Mar del Plata (Argentine) et son domicile institutionnel constitué se trouve à Montevideo (Uruguay) où elle a obtenu sa reconnaissance en tant qu’organisation internationale de la part du Ministère des affaires étrangères de l’Uruguay.

L’ULAC a été créée à l’initiative du Conseil latino-américain pour le bien-être des personnes aveugles (CPPC) et de l’Organisation latino-américaine des aveugles (OLAP). 

L’ULAC s’occupe d’aspects liés à l’amélioration de la qualité de vie des personnes aveugles et déficientes visuelles de la région latino-américaine moyennant la promotion de leurs droits, la formation, l’information et les services consultatifs aussi bien aux personnes qu’aux gouvernements et aux autres acteurs pertinents concernés par l’inclusion dans la société des personnes souffrant d’un handicap visuel.

Les principaux domaines d’activités de l’ULAC visent à garantir et à défendre les droits des personnes aveugles et déficientes visuelles en exerçant une incidence sur l’élaboration de politiques, de programmes, de projets et d’initiatives, en tirant profit des technologies et en conseillant et  renforçant les organisations qui la composent en vue d’améliorer la qualité de vie des personnes atteintes d’un handicap visuel en Amérique latine.
L’Unión Latinoamericana de Ciegos (ULAC) a participé activement aux réunions de l’OEA et de l’Organisation des Nations Unies (ONU) et a joué un rôle de premier plan dans tout le processus qui a abouti au Traité de Marrakech visant à faciliter l’accès des aveugles, des déficients visuels et des personnes ayant d’autres difficultés de lecture des textes imprimés aux œuvres publiées. Elle est également intervenue auprès de différentes instances régionales et mondiales en représentation des personnes atteintes d’un handicap visuel en Amérique latine afin de demander que les besoins de ces groupes soient pris en considération dans les plans, politiques et programmes que les gouvernements sont en train d’élaborer pour les 15 années à venir.
L’ULAC finance ses activités grâce à des contributions d’organisations telles que la  Fondation ONCE pour la solidarité avec les personnes aveugles d’Amérique latine, l’Open Society Foundation, l’Union mondiale des aveugles ainsi que grâce aux cotisations de ses membres. Elle  bénéficie également de contributions en nature d’autres organisations locales. 
L’ULAC a déposé sa demande d’inscription auprès de l’OEA le 15 décembre 2014.

2. Nom, adresse et date de constitution de l’organisation  

Nom de l’organisation:

Unión Latinoamericana de Ciegos (ULAC)
Adresse: 


Mercedes 1327 C.P. 11100, Montevideo (Uruguay)

Téléphone: 


(+598) 2901 9797 int. 22

Fax: 



(+598) 2901 9797 int. 21

Adresse électronique:

ulac@ulacdigital.org
Président:


Volmir Raimondi

Date de constitution: 

15 novembre 1985 
3. Principaux domaines d’intervention et contributions de l’organisation susceptibles d’intéresser l’OEA

Les principaux domaines d’intervention et contributions de l’Unión Latinoamericana de Ciegos (ULAC) qui pourraient intéresser l’OEA sont notamment les suivants: 

· Intégration des personnes handicapées dans les sociétés des pays des Amériques.
· Garantie et respect des droits humains des personnes handicapées visuelles reconnus par les instruments interaméricains et internationaux.
· Élaboration de programmes, plans et actions visant à obtenir l’inclusion et la participation pleine des personnes handicapées dans tous les aspects de la société.
· Mise en œuvre de programmes sociaux, politiques, économiques, culturels et de développement qui favorisent l’égalité et promeuvent des mesures effectives, propres à garantir l’accès des personnes handicapées à n’importe quel type de services et de programmes de rééducation.
4. Identification des domaines d’intervention de l’OEA

L’Unión Latinoamericana de Ciegos (ULAC) est en mesure de collaborer avec l’OEA dans les domaines suivants :

· Collaboration avec le Département du développement humain, de l’éducation et de l’emploi par des recommandations et de bonnes pratiques en matière d’éducation inclusive et d’employabilité des personnes aveugles ou déficientes visuelles, en apportant la perspective de ce secteur de la population.
· Collaboration avec la Commission interaméricaine des droits de l’homme, le Comité de suivi de la Convention interaméricaine pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées et avec l’Institut interaméricain des droits de  l’homme, auxquels elle pourra offrir de l’information, formuler des recommandations fondées sur son expérience et sur la représentativité du secteur; elle pourra également apporter son aide à la surveillance de la mise en application des engagements pris par les États en matière de handicap, en particulier de handicap visuel, offrir un appui technique en matière de braille et des autres supports de lecture et d’écriture utilisés par ce groupe de personnes.
· Conseils au Département de la coopération électorale et de l’observation des élections et au  Département pour l’efficacité dans la gestion publique afin que les personnes aveugles et déficientes visuelles disposent des outils leur permettant d’exercer le droit de vote de manière autonome et que  le droit à l’information leur soit assuré sans restriction en matière d’accessibilité.
· Collaboration avec la Commission interaméricaine des femmes (CIM), l’Institut interaméricain de l’enfance et de l’adolescence (INN) et avec le Département du développement économique et social de l’OEA afin de s’efforcer d’incorporer les besoins propres à ces secteurs dans les initiatives en faveur de ces groupes en incorporant le handicap à ces initiatives en tant que perspective transversale.
· Appui aux objectifs de la Convention interaméricaine pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées (CIADDIS)  et au Programme d’action pour la Décennie des Amériques pour les droits et la dignité des personnes handicapées (PAD) du Département du développement social et de l’emploi  (DDSE), en dispensant un soutien technique et professionnel et en distribuant des rapports, en élaborant des documents portant sur des questions de fond afin d’offrir des services consultatifs dans ce domaine, et en cherchant toujours à ce que soient mis au point et exécutés des programmes et des projets en faveur des groupes en situation vulnérable dans lesquels la problématique  du handicap est un axe transversal.
· Participer aux débats continentaux et aux activités que mène l’OEA avec la société civile et adresser aux États membres de l’OEA des recommandations qui sont susceptibles d’enrichir des réunions telles que l’Assemblée générale de l’OEA, les séances du Conseil permanent et de ses commissions, les sessions de la CIDH, entre autres.

5.
Documents présentés à l’OEA
· Lettre adressé au Secrétaire général de l’OEA en date du 15 décembre 2014

· Nom officiel, personnes contacts, adresse, liste des directeurs et représentants
· Acte de constitution et statuts
· Déclaration de la mission institutionnelle

· États financiers pour l’année 2013
· Sources de financement

· Rapport annuel d’activités pour l’année 2013
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